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Edito

c(Unc tongue mute turbulcntw, c’esL en ces ternes que

le Financial Tines qualifie le futur pour FAfrique du
Sud (FT 10.9.93). Les milieux (Econom ques se preioccu-
pent surtout du manque de stabiliui dans ce pays,

"prt% cOndition requise" pour une relance dc |’'e’ conom e
ct |I"amux d investissenents e trangers. Mais | e constat
dnmeasse ref’lizte largement la rehlitci.

En ef 'fet, depuis la Iibi aration de Nel son Mandel a en
1990, 10000 personnes _presque excl usivenent des

Noirs- ont pe’'ri ix cause de |la violence. Les grands
espoirs susciu’ as par |e tournant engage’ par une partie
de la classe politique blanche sud-africaine, a travers
F.W de Klerk, ont |laisse’ |la place au désenchant o-

ment, voire au d6ssespOir. Les afYrontenents politiqucs
se n(ilangent deisormais f: des fornes de handitisne

ur bai n.
C est dans ce contexte que PANC s’ apante fl "cog(zrer",
au mininmumjusqu il Pan 2000, le pays avec le Parti

nati onal, son ennem historique. UANC est bien

consci ent des risques que cette d(zmarche inplique.
Cependant, |la volont(3 de ne pas voir YAfrique du Sud

pl onger dans une instabiliui totale, a pousm |’'organi-
sation de libe$ratiOn il faire des concessions toujours
pl us inmportantes au gouvenenent. De Klerk a

ainsi re’ aussi son double pari: enecher que |la

2 mpjoritfz sud-africaine gouverne et rendre le

parti national indispensable dans toute d(3cisiOn
politique nmajeure dans |es prochai nes 81111063.

La violence rfest certes pas contrbwe par le seu
gouvenenent. Elle prend do$sornmai s des dynam ques
propres, lit5,es au lourd h(hitage de Papartheid et a la
situation (Econom que et soci al e catastrophi ques que
connait le pays. Mais le gouvenenment de Klerk n03

rien fait pour endiguer une violence quW aurait pu en
grande partie enrayer, avec |les noyens dont il dis-

pose.

De Klerk, |le "Corbatchev" sud-africain, a nontre/ son
vrai visage. Celui repnmsentant une cl asse sociale qu

ne veut pas perdre |les privilhges d(acoul ant de de’ cen-
nies d exploitation, fl travers le systizne d apartheid.
Mais |a partie Nest pas pour autant term n60. La

lutte pour enpacher que |l e dc’amantizl enenL de
Papartheid formel se Lraduise par |a perpduation dc

| apart hei d soci al conmmence mai nt enant.
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Assenbl e? gelnelral e du MAAS

Le MAAS a tenu son assenbkie g(an($rale annuelle le sanmedi, 11
septenbre pasw a Lausanne. Vous trouverez ci-dessous un bref
conpte-rendu de la partie fornelle. La traduction de la tr&s inw
ressante intervention de Abdul Mnty, directeur de | a Canpagne
nondi al e contre la collaboration nmlitaire et nuclefmre avec
| " Afrqgi eue du Sud, se trouve aux pages 4 a 9.
Rapport dlactiviw du

secrtitaire

Avant tout i1 faut dire que |le journal
essentiel |l ement conposes, dhrticles arits
par des nenbres et de traduction dlarti-

cl es provenant de | a presse spaialiwe,
continue a Qre 1e principal noyen d,in-
formati on du Mouvenent anti-apartheid.

La principal e action que nous avons en-
treprise dans |l es mois passOs a bien ($Vi-
denment m la canpagnhe contre la li-

vrai son des 60 Pilatus PC-7 a YarnmDe
sud-africaine. Cette campagne a entrafnO
dans | abagarre le ConitA spaial de YONU
charg9 de faire respecter Penbargo mli -
taire contre PAfrique du Sud, plusieurs
organi sati ons sud-africai nes, dont PAN C

et; la SACC, plusieurs ONG suisses et

i nternational es, ainsi que tous |es nou-
verments anti-apartheid et a en un effet
certain. En effet, ces pressions, coupwes
avec |l e scandale alatei dans |la presse

suite aux rtfzvaations sur les livraisons de
Pilatus PC-9 a |’armDe Birnane et en-

suite arnmb,s grace a la participation de
deux experts de la flrne de Stans, ont
contrai ntl e gouvernenent suisse a inmpo-

ser des nodifications au dispositif
dhrrimage -souvent utilise$ pour ($quiper
ces avions avec des armes.

Uautre part, la livraison -et donc |la
finalisation du contrab- nlaura en tout

cas pas lieu avant les (glections a suffrage
uni versel d,avril prochain. Affaire a sui-
vre.

En feWier pasw une m ni-dOl Ogation du
nouvenent a particima |a Confrnence
International e de Solidari morgani sm

par 11African National Congress :3
Johannesburg. Etait pMsentes plus de

300 ngations du nonde entier pour un

total de participants qui dOpassait |les

800 personnes. A cette occasion YANC a

aussi | anw une canpagne internatio-

nal e de soutien pour les (Sections, a la-
guel | e nous participons. Gace a vos dons
nous avons pour | ,instant wcol m dag

2000 francs.

Enfm nous avons, dans ces dem ers nois,

dOci d6, de nous pencher sur des projets de
dael oppenent en Afrique du Sud que

nous voudri ons soutenir, soit directenment,
soit en nous portant garant auprQ d,un
bai | | eur de fonds.

Rapport des v13rificateurs des

conpt es

Uanal yse des conptes de 1992 soul eve

| es conment ai res suivants: nous consta-

tons une baisse ngulitEre des entnes,

sans qulil y ait pour autant une chute
brutale. Ce constat est 9gal ement val a-

bl e pour |les dons au G oupe Eglise. Il faut
rel ever que ce Nest pas tant le nonbre de



donat eurs qui a bai ssO sensi bl enent que

| e montant de certains dons, pouvant
auparavant atteindre trois, voire quatre
chiffres.

Pour ce qui est des sorties, les frais fixes
(personnel, |ocaux...) restent plus 011
noins | es niames. La baisse des frais PTT
et des frais dlactiviw exprine |a baisse
des activiws gQwmales du MAAS en 1992

par rapport 9 1990-1991, p(griode suivant
la libaation de Nel son Mandel a.

La situation n,est donc pas al armante
(bilan positif de 3695.- francs), nos mem
bres et abonnae)s continuent a dOnon-
trer un inwer. Cependant nous devons
(atre conscients que |l es entwes bai ssent
const ament depui s environs deux ans

et qulil nous faudra continuer a faire
appel a la gwaosiw de nos menbres et
sympat hi sant Xek, si nous voul ons conti -
nuer notre travail dlinformation, princi-
pal emrent A travers 1e journal

Rapport du Groupe Eglise

Le Groupe Eglise est actuell enent en
train de participer activenent a la mse
en place du programre de nonitoring

des futures dections sud-africaines du
Centre Cecumwi que de Eglises. DQA un
nmenbre du G oupe Eglise s,est porw

vol ontaire pour cette inportante tache.
La recherche conti nue.

Groupe Enfants

Le G oupe Enfants est actuellenent in-
vesti a fond sur |le soutien du projet
Sakhile. Plusieurs mlliers de francs ont
dag ae- ntolws et envoyiis en Afrique du
Sud cette anneie. Le groupe travaille ac-
tuell ement sur le dossier a sounettre Ala
F%daat i on Genevoi se de Coopaati on

pour une prise en charge plus wguli Qe
du projet.

G oupe Anti-Apartheid

J urassien

Le GAAJ est toujours tns actif.Qutreles
di ffeirentes confaences et autres mani-
festations culturelles que | e groupe

a organiw dans | a derni Qe ann($e,

une quantiminportante de livres 3

a an Ow envowe en Afrique du

Sud pour soutenir un projet Oduca-

tif. Par ailleurs, un des projets que la
comw romand est en train (Mndier en
vue dlun futur soutien a m soum s par

des menbres du GAAJ. |

Conmptes 1992

Ent mes CCP

Coti sations

Dons MAAS

Abonnement s

Dons Groupe Eglise

Vente mate'rie

Dons Groupe Enfants

Autres entre’es

TOTAL ENTREES

37727. -

8708. -

4307. -

2824. -

202. -

439. -

856. -



55’ 063. -

Sortie CCP:

2011. -

4914. -

680. -

1400. -

2686. -

1802. -

25’ 979:

9451. -

1305. -

1139. -

51’ 367. -

Frais de secraari at
Frais PTT (envois, m.)
Achat de nate’'ri el
Abonnenent s

Frais d'inmpression
Activite$s diverses
Frai s personne

Frai s | ocaux

Coti sations organisations
Frais divers

TOTAL SORTI ES

PERTES ET PRCFI T 13695. -
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Afrique du Sud: un fufur incerfain’
F(Wier 1990: la n9cessit6 du

changenent

Je vai s aborder plusieurs thenes. Pour

m eux situer |le cadre des ($V($nenents
actuel s en Afrique du Sud, posons-nous

| a question suivante: Pourquoi un chan-
genent est-il survenu en Afrique du Sud
en 1990? Pourquoi avons-nous eu le dis-
cours de De Klerk et pourquoi ce proces-
sus de transformation a-t-il comrenw?

Je cite De Klerk s’ adressant a |la presse
nranggrre en 1992: c(En f(ivrier 1990, nous
aions isoleSs, |es perspectives de notre
nmonomni e ($tai ent (Msastreuses, nous
(itinns enferml2s dans une spiral e descen-
dant de plus en plus rapi dement vers une
succession d insurrections r&vol u-
tionnaires et d%ats d urgenceSm

4 Si nous devions darire la situa-

tion du point de vue du nouve-

ment de |ibe$ratiOn, nous serions

tnms proches de De Klerk. Nous dirions

guel que chose comme ceci: .(En feSvrier
1990, |’ Afrique du Sud aait isowe de |la
conmunauw i ntemati onal e, on lui refu-

sait de nouveaux cndits, elle souffrait
d,une inHation trbs 91ev9e, elle aait pri-
w-f-e dlinvestissenents urangers, elle de-
vait r&chel onn9 sa dette internationale

a des taux pnalisant, car |es banques

s’ em i chi ssai ent de ce r&chel onnenent,

et elle devait faire face a | a perspective
dlune pression financi kre et annom que

de plus en plus serwe, un peu come une
corde autour du coum Le Congr(s des

Etats Unis avait pMam en fOvrier 1990
dab, une loi en votation pour accentuer

| es sanctions 9conomi ques sur 11Afrique
du Sud. Si YAfrique du Sud Navait rien
fait, |le Congres aurait vow |’ entMe en

vi gueur de ces sanctions suppMrentai -

res et si cela avait mle cas, il y aurait en
pl us de pression sur |a Conmunauw

Eur OpOenne, | e Commobnweal th et, en
particulier, |e Japan, pour qqus aug-
nmentent encore |a pression sur 11Afrique
du Sud. Donc, avec |la perspective de
pressions suppl 6mentaires, 1le futur M
vrai ment d9sastreux pour |e gouverne-

ment sud-africain.

Deuxi tenenment, le niginme sud-africain
avait perdu mute sa Myitinimet |e con-
trble de la situation. |1y avait |ongtenps
gu' il avait perdu sa leigitint6, maisjus-
gue 11) i1 avait wussi a garder une cer-
taine maitrise de la situation. A ce shade,
par contre, il avait comenw a perdre ce
contr6le: il y avait une wsistance gran-
di ssante dans tout le pays, a laquelle la
seul eMponse aaitunebntal i w aatique
massi ve et violente, Moonse qui a son
tour, awaitune situation wol utionnaire,
pre$sent ant une nenace pour M at dans

son ensenble. C est a cela que De Klerk
fait Mwence en disant ((une spirale des-
cendant de plus en plus rapi denent vers
une successi on desurrections Mol ution-
naires et d Otats dhrgenceSml11 n,y avait
dnnc aucun noyen de contral er la popu-



lation Noire. La police et les forces de
sauri m e$t ai ent d6, pass45es. Souvenez-
vous de |la situation en Nam bie et en
Angol a, 01) 1le retrait de YAfrique du Sud,
d9ci d1$ par Vanci en pMsSi dent Bot ha sous

| a pression de | bccident, 9tait aussi une
cons&$quence du fait que |les troupes sud-
afri cai nes aai ent dOpassOes. Sans ce re-
trait, 1" Afrique australe toute entiere
aurait pu ?atre plongl$e dans une Mol u-
tion. Malgmla strat(5,gie du repli des
troupes sud-africaines, Parmv et |a pO-
lice sud-africaines 6taient toujours d9
pass&$es, cette fois-ci A Yinnrieur de ses
propres frontiQes. En fait, la dMvaite des
troupes sud-africaines en Angola et Vin-
d( $pendance de | a Nami bie avai ent aug-
menw | es aspirations et la confiance de la
popul ati on nnire sud-africaine. Les d9-
faites du wgi ne sud-africain dans |a N$-
gi on, comme 11i nd9pendance du

Mozanbi que en 1976, d(EC enchant |’ in-
surrection de Soweto, ont en Maliw en un
effet Iwgatif sur celui-ci. Le gouverne-
ment avait donc perdu toute son autoriw,
i1l ne pouvait plus inmposer la loi et Vordre,
mal gm Futilisation continualle de difT($-
rentes f’'ormes d% ats dhrgence.

Le trni snme aspect est que son r619 de

pui ssance reigional e dans YAf'rique aus-
trale aait sMverrent minb. L' Afrique

du Sud avait perdu sa supa’'ioriw a9-

ri enne dans |la n?gion. Ceci aait crucia
car la guerre aait meMe dans | a wgion

par ses avions;|1Afrique du Sud avait peu
de troupes engages au sol dans |es pays
envi rnnnant s, el | esi nposai t si npl ermrent

par | es bonbardements de son aviation

Mai s 11Angol a avait anm i om ses dyen-

ses et son aviation mlitaire, et dest la
qgue |’ enbargo sur les arnes frappa
11Afrique du Sud durement. Bien glfelle
par Abdul M nty?

pouvait obtenir dlautres armes, nous

avons Mussi a 1’ enpe3cher dbbtenir des
avions de chasse. Les vieux avions four-
nis par la France dans | es ames 160 ne
pouvait plus fatre utiliws efficacenent
car les pilotes n,avaient plus conflance, il
manquait trop de pi Eeces de rechange.
Ueffet curulatif de Penbargo sur |es
arnes, le fait dlempé&cherl larriv45e de vis
et de boul ons, de noteurs, etc. contribua
a affaiblir de fagon significative Pavia-
tion sud-africaine. Le coat exorbitant des
op($rations mlitaires en Angola et en
Nam bi e que Wonom e ne pouvait plus
supporter et la chute du noral des soi-
dats Bl ancs ont aussijouts, un r6le inpor-
tant. Ensemble, tous ces facteurs ont
poussO |’ Afrique du Sud a se retirer de
11Angol a et de | a Nam bie. Rappel ons

gu’ en nPene tenps daait la f'"mde |la
Guerre Froide. La situation gnpolitique
de la reigion avait changa dlune position
de domi nation, VAfrique du Sud ain’t
devenue vul mirable.

Cette situation donna |le cadre, en daem
bre 1989, a VAssenbMe CGemmal e des

Nati ons Unies pour faire sa Dal aration

de Consensus sur L' Afrique du Sud. Pour



la premi Me fois, il y avait un projet, une
politique vaue pourl efutur deVAfrique

du Sud. Auparavant, |es daisions de

| ONU avaient m si vous voul ez, n9gati -
ves (enbargo sur |es arnes, enbargo sur

| e parol e, sanctions financi Ezres et Reno-
m ques, etc.), alors que maintenant des
propositions positives ()taient faites (pro-
posi tions pour une nouvelle constitution
etc.) et tout le nonde, A |’ exception de
PAfrique du Sud, aait d' accord. Conme

vous le savez, ceci a probablement contri-
blw 211a ral adi e d1diver Tanbo, et peut-
ntre plus tard a sa nort, car daait sa
lutte de voyager a travers toute 11Afrique
en quel ques semmi nes pour obtenir un
accord sur |la DeSclaration de Harare, (19-
claration qui est devenue |la dw aration

de I"ONU. Ce fut une grande victoire

di pl omati que pour YANC car, en que!-

qgues nois, le nonde entier ($tait de son
cam pour preEparer la paix. Il ($tait tenps
de renoncer a la lutte arrnf5, e et de se
pwparer a nsoudre le prol ene

paci fi quernent .

Voi ci, donc, les msons qui ont pousws

De Klerk a ouvrir une nouvelle voie, pas
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tellement, come il le disait |ui-nfene,
parce quil l1le voulait, mais parce quil le
devait. Cela veut dire qulil Ifaimait pas
| es changenents qulil devait anener,

mais quil nlavait pas |e choix. Clest cela
| e contexte du d9but des aanes 190.

Un processus de ((changenent

contr611s$))

Le deukae aspect qulil faut saisir pour
conprendre Nvol ution actuelle de la si-
tuation est que | e processus de change-
ment, depuis feivrier 1990 jusqu?!

auj our dhui, est un processus de whan-
genent contrawm En dlautres ternes, le
wgi ne devait contral er tous ces change-
ments, a la vitesse et dans la direction
qulil trouvait acceptable. Lorsqulil consi-
dt$rait un aspect inacceptable, |es nt5, go-
ciations anterronpaient, ou |la violence
augnentait, ou |l es puissances occidenta-

| es soutenaient | e wgine et demandai ent

a YANC de faire des concessions. Si PANC
quittait la table de n9gociation, comre
elle 1la fait en mai de |’ annte dernitEre,
alors elle subissait dQ normes pressions
de la part de 110ccidentl lincitant a retour-
ner aux di scussions. Tous |es change-
ments devaient se faire Ala vitesse vou-
lue par le wginme. Mne si |le wgine

n avait pas un contrble absolu, car il su-
bi ssait aussi |les 9%enents politiques et
| es pressions internationales, il avait
Mzannoi ns une certaine naitrise des
changenent s.

Habol i ti on de Papartheid

f or nel

Que slest-il passtE pendant cette pai ode?
Jlai pu nme rendre dans |le pays plusieurs
fois depuis 1991 et fai vu des change-
nents dramati ques par rapport a la si-
tuati on de Mooque a laquelle j lavais quitté,
| e pays, 33 ans plus tbt. De grands chan-
genents certes..., je ne veux pas n% en-
dre sur ce sujet car certains parm vous
ont visitez le pays derni Ezrenent, mais le
neill eur nmoyen de conprendre ces chan-
genments est de voir coment |’ apartheid
am libaalisa J entends par la que s
vous fates noir mais que vous avez de

Par gent, vous pouvez aller dans tous |es
h6tels ou bars. Peut-9tre que dans Pest

du Transvaal ou dans PEtatlibre d10range
on vous jetterait a la porte, nmais Male-
ment vous pourriez y (atre. Dans les vil-
| es, dest sans trop de probl enes que vous
auriez acckas a tous les hatels, piscines,
etc. mmis pas dans toutes les ng'ions
rurales, mal gm Pilwgalimde | a s9gr9ga-
tion raciale. Evidenment, la lutte pour le
pouvoi r ne concernait pas tellenent ces
tracasseries, mais plutbt la libl$ration
nati onal e des Noirs et cette question ne
serait pas wsolue par la sinple abolition
des | ois wgwgati onni stes. Les visiteurs
($trangers en Afrique du Sud qui ne voient
plus | es entmes scSpanes, |es pares publi-
gues s9par6s, etc. disent que |’ apartheid
est maintenant nort. Voila De Klerk
admi m comme un grand paci fl que, une

sorte de Gorbatchev qui va volontaire-



ment saboter son propre systizme, |ibcErer
Mandel a, renoncer au pouvoir et mnon-

trer la nouvelle voie.

De Klerk: un partenaire ((forcé6)

Mandel a et De Klerk entrent donc en
partenariat pour apporter |es change-
ments. Lorsque jlutilise le terne de
a(partenari at m beaucoup de personnes,
menbres de |’ ANC on non, sbffusquent

car ils disent nobus ne sonmes pas des
partenaires du wginemEn maliw, il

fallait construire cette relation de
partenariat entre |es deux forces, 1le gou-
vernenent, d une part, et YANC, dlautre
part. Pourquoi ?

Tout dlabord, du point de vue du nouve-
nent d(Enocratique, et fentends par |a,
Pensenbl e des organi sations, des syndi -
cats, des ($glises, etc. (pas seul enent
PANC, meime si parfoisje sinplifierais en
ne citant que I’ANC), i1l titait clajr en 1990
gue | e gouvenenent nhllait pas Qre

vaincu par la force. La lutte arnei’'e, les
gnves, malgmla force du nmouvenent
syndical, et autres moyens de lutte rfal-

| ai ent cl airenent pas aboutir a une dé6
faite totale du ngine. Le wgi ne pouvait
(atre battu dans plusieurs donmi nes nais

il aait toujours au pouvoir. 11 nmy avait
aucun Mel espoir que la lutte arnt$e pou-
vait un jour renverser le rt5gime. La si-
tuation aait diffbrente qu,en Angola 011
an Mbzanbi que, 01) 1le gouvenement por -
tugais, suite a son effondrenent, dt$cidait
de renoncer a ses colonies et de slen aller
De toute fagon, 01) |les sud-africains Blancs
pourraient-ils aller? Les Blancs allaient
rester en Afrique du Sud. Le mpuvenent

de libe$ration nk$tait donc pas dans une
position 01) il pouvait battre Pennem . Du
point de vue du ngine, il n$tait en aucune
position pour pouvoir continuer conme
prmmdenment. Le syst Eme dlapart hei d

ne pouvaitpas perdurer, i1l (Etaiten faillite,
dans un cul -de-sac. C est de cette situa-
tion que |l e processus de n9goci ati ons est
m Si Yon ne conprend pas cela, le pro-
cessus de nfgoci ati ons ne peut are que
d9cevant. Pour beaucoup dlentre nous

qui conprenons bien cette situation, i1l
reste manmoi ns d6écevant, car nous es-

pa’'i ons pouvoir obtenir plus de conces-
sions de la part du gouvenenent. Bref,

| es neigociations ont conmend par ce
conprom s fondanental. On ne peut pas

dire que si Yon a le soutien de 80 -

85% de | a popul ati on dans | e pays,

on peut gouvener. Les structures 5

9tati ques, |abureaucratie, les fonc-
tionnaires de Mat, |les services de
sci-curiw et |les services de rensei gnenents
sont tous dans |l es nmains de moins de 14%
de la population. Ce serait tnms dif’flcile de
gouvener dans ces conditions; i1l faut
continuel | ement garder cela en ntfznoire.
L..1

Nous avons actuel |l enent une situation

01) 1a bureaucratie, 121 police, ParntEe, et
| es services de rensei gnenents ne sui-

vent pas forc5%nment |es d9cisions prises a
| a tabl e des ntEgoci ations. Entre paren-



thases, |es services de rensei gnenents,
gue nous oublions souvent mmis qui ont la
wput ati on dTetre conparabl es a ceux

dil srabLl, sont cruciaux dans tout ce pro-
cessus. Il est trtEs (Qonnant de constater
qgue |l es nfznes services de rensei gne-
ments qui avai ent m aussi efflcaces dans

| eur travail contre | es mouvenents de

| i baati on sont aujourdhui incapabl es de
surveiller les activinms de ceux qui cher-
chent A nuire le processus de paix par |la
vi ol ence. Ces services qui savaient il y a
guel ques annei es coment, 01') et qui je
rencontrais a Geneve ne sont manifeste-
ment pas utilise$s aujourd’ hui

Quell e ((d9nocrati e9 pour

" Afrique du Sud ?

Le gouvernenent garde, donc, |le contrale
des changenents, de cette dzvolution con-
tr616%e)) par 1linternmBdi aire des structures
parl enentai res du wgi ne de Papart hei d.
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Haut ori w pour |e gou-

vernenent, encore

auj ourdhui, est le par-

| ement actuel a trois

chanbr es(une pourl es

Bl ancs, une pour les

Noirs et une pour |es

I ndi ens) . Cepar lenent

dePapart hei d, pour De

Kl erk, reste donc sou-

verain. Ce gxfil veut

faire dest amener un

changerment a partir de

cette structure en in-

troduj sant des vi sages

noirs au pouvoir dans ce mane parle-
ment. Souvenez-vous, notre pre-

mtEre prt-Eoccupation a touj ours m

6 de savoir si De Klerk accepterait le
princi pe ul ne personne, une VO Xm

115 out m obliw de Paccepter car

la situation globale z$tait telle que Yocci-
dent exigeait Yapplication de ce principe
pour Yex-Union Sovit$tique et d,autres
territoires. Je ne souvi ens quand nous
avons rencontnfzs le Sethaire aux Affai-
res Etrangeres britannique et qu3il nous
a dit, quoigwls disent, nous rfaccepte-
rons rien de noins que |la nmse en place du
princi pe une personne, une voi x)v Nous
avons maliws alors qu)un inportant as-
pect de | a canpagne anti-apartheid n353tait
pas ne$cessaire, car |es puissances occi-
dent al es s% ai ent daa dai daas. Ainsi,

tout | e nonde est prfet a voir la Mrocra-
tie en Afrique du Sud, mais le Parti Na-
tional et |e gouvernenent sud-africain
parl ent encore aujourd hui d une forne
particuli e de dianocratie. Voila une si-
tuati on uni que, dans | aquelle une ngjo-
riw peut obtenir jusqu)a deux tiers des
voi X au cours d une aection, mais i1l faut
absol unment que | e pouvoir de$nocratique

[ ui cichappe. Quelle situation arange, s
on y pense! Mandel a peut gagner 60 a

70% des voix mais il ne doit pas Qre
autoriw a gouverner, comme tout autre
parti politique dans | es de3nocraties du
nonde pourrait le faire s,il gagnait une
(Section de la mzme mani e. Il doit gou-
verner dans |e cadre des anci ennes struc-
tures, et ceci est inwgmdans tous |es
accords, particuli @enment a Yheure ac-
tuelle. La nmajorimne doit pas acceQder an
AR A Q

pouvoir total. Pourquoi la majoriw a-t-
el l e accepmcel a? Elle n33 pas | e choi x.

| magi nez que vous avez gagm | a mmj o-

riw et que vous entrez dans les locaux du
gouvenenent pour exercer votre pou-

voir politique mais que toute Yadm nis-
trati on nhpplique pas vos d(gcisions, alors
vous nPetes qgtfun gouvernenent fant6mne.

La tache serait extr?enenment djf ' flcile. Le
seul noyen de gouverner est d avoir, a
son c6t15,, des dirigeants politiques des
anci ennes structures pour |eur dire gqus
doi vent ($gal enent changer. Il y aura
certai nenent des risques de coups d35tats
car certaines personnes penseront qu el -



I es nbnt rien a perdre. UANC doit donc
partager le pouvoir quel que soit le r($sul-
tat des ($lections. Ceci se trouve dans |es
accords signeSs; pendant les 5 a 10 pre-

m aes annfes, i1l y aura un gouverne-

nment de coalition au pouvoir. Un m ni-

mum de 5% des voi x est naessaire pour

qu,un parti politique soit repre$senw a
VAssenbMe Constitutionnelle, puis, par

| a suite, au nouveau gouvenenent. Cer-
tains Noirs se demandent donc pourquo

voter pour PANC si de toute fagon PANC
devra partagerle pouvoir avec |es Bl ancs.
Une 6conom e capitaliste ((d(5,-

f or nbe))
Quel s sont | es probbnes que ce nouveau
gouvenenent devra affronter? Il hai-

tera | es const Equences de Paparthei d.
LQ@bBconOmi e sud-africaine a toujours &
une e$cOn omie capitaliste d($forntg le pays
est en faillite, la dette exwieure est

| ourde et Peiconom e est strictenent con-
trbleSe par PEtat. On

oubl i esouvent queWwo-

noni e sud-africai ne est

la plus nationaliwe de

toutes | es nonom es du

continent africain. Quel-

gues nots dkxplication

Avant 1948, |a peuple

Afri kaner, essentielle-

ment fOrne$ d agricul -

teurs, Mait aonom que-

ment tns faible. Avec

Parrine au pouvoir du

Parti National en 1948,

| a gouver nement na-

tionalisa de nonbreuses entreprises dans
l e but de foumir aux Afrikaners une
entnme dans les nilieux aonom ques et
financiers, jusque la niserve$s a la com
munaum angl ophone. Ce fut une wus-

site indt$niable pour les Afrikaners. Cette
constatation est paradoxal e | orsqubn
pense aux critiques fornuMes contre une
eEventuel l e politique de nationalisation
nenaa par YANC. De plus, 1%ononie

sud- afri cal ne peut &re consida a conme
une ($conomi e de gaspillage. Le maintien
des structures de Papartheid, |es dwen-
ses mlitaires et |le coat des sanctions, ou
de | eur contournenent, ont |aisws un

hai tage | ourd de connguences. MJre

en termes capitalistes, 1%onom e ddor-
m $e de |' Afrique du Sud, orienwe vers |es
seul s besoins des Blancs et dutilisant
pas 1%orme nmservoir de main dbeuvre
Noire, c$tait une Monom e bawe sur le
gaspil | age.

Les vestiges de 300 ans de colonialisne
et, plus tard, d apartheid font que la terre
est presque exclusivement dans | es mains
des Bl ancs. Les terres occupo5es par |es
Noi rs sont surpeupwes, Mdas et inuti-

| i sabl es. Les conditions deSpl orabl es de
sant A, de |l ogenent (plus de 3.5 mllions
de squatters), d%lucation, dhpprovision-
nenent en eau, etc. sont catastrophi-
gues. Le nonbre de personnes fuyant |es
reEgi ons rurales, sans possibilimd em
pl oi, pour se retrouver, toujours sans



enpl oi, dans |les bidonvilles des grandes
aggl othrations, |les dQ acenments de pO-
pul ati ons, le taux de chbrmage a 40% | a
di stribution total ement ineggal e des res-
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sources sont un haitage |ourd pour tout
nouveau gouvernement. Commrent faire

face a une telle catastrophe sans |la m se
en place dhn vaste programme d, ai de

i nternationale quivalent au Plan

Marshal | pour PEurope? Ml heureuse-

ment, i1 n)y a aujourd hui aucune pers-
pective d une aide internationale de cette
enver gure.

Exi ste-t-il une voie de sortie?

Conment YAfrique du Sud du futur va-t-
el | e pouvoir se dael opper tout en npon-
dant aux besoins de toute | a popul ation?
Le projet consensuel, bien gqu y ait des
di vergences, est |e suivant: PAfrique du
Sud doit attirer des investissenents
arangers, 1%Onomie doit eAatre celle d une
soomm capitaliste normale et la crois-
sance doit &tre encourage d,une na-

ni e qui protege cette aonome, je re-
viendrais a cette notion de protection
tout a Pheure. Il faut donner confl ance
aux Bl ancs pour gqus ne quittent pas le
pays, ce qui ferait souffrir 115.conom e
prs tout cela, la petite part de la crois-
sance ($cononi que qqu reste peut fatre
utiliwe pour wsoudre | es nonbreux pro-

| enmes sociaux. | maginez, alors que la

croi ssance (Econom que nondi al e est fai-
bl e,i 1faudrait pronouvoir une forte crois-
sance en Afrique du Sud? On peut cal cu-

| er que pour sinplement maintenir le

taux actuel d,enploi, sans shttaquer a

d autres probknmes, il faudrait avoir une
croi ssance de 159% Cest irnalisable.
Ensuite, que fait-on avec une croi ssance
suffisante? Il faut obtenir des prfets. Cer-
tes, |l orsqueles sanctions seront |eveies a
la f'1n du npis avec Pentwe en fonction du
Conseil Entutif de Transition (TEC
YAfrique du Sud obtiendra des prfzts du
FM et de | a Banque Mondiale. Ces prfets
seront conditionnels et assortis de clau-
ses particulieres comre tous les pnits du
FM. Il rfy a aucune raison de penser que
le FM traitera PAfrique du Sud

di ffzgremrent que | a Tanzani e, VAngol a

ou |l e Mbzanbi que. Les prfets venant du
secteur priv!) seront essentiellement |ws
au r&chel onnement de | a dette actuelle,

et la, vos banques suisses seront |arge-
nment inpliqu¥%s. Bien sflr, qu elles cher-
cheront A gag’ ner le maxi mum possi bl e,

les taux d,inwe3ts seront ($lev6,s. Il y aura

donc peu de pl ace pour une croissance
aonom que car |e pays devra renbour-

ser des int(erts inmportants.

Je ne pense pas qlfil y aura beaucoup
dlnvesti ssenments arangers, a Pexcep-

tion peut-tgtre des dommi nes orienttas vers
| e march(% des consommat eurs. Par exem
pl e, Coca-Cola pourrait installer une fa-
brique, mais il ne shgit pas la d,un inves-
ti ssenent de dael oppenent al ongt er ne
permettant de ewer de nonbreuses pla-

ces de travail. Les investisseurs voudront
voir une plus grande stabiliti: dans le
pays, dest-a-dire noins de violence, avant
danestir a long ternme. Il faudra, par
exenpl e, attendre plusieurs amwes avant



gue Toyota construi se une usine en
Afrique du Sud. Le conmerce avec

YAfrique du Sud va certai nenent se dé6. -
vel opper. Par exenple, vous trouverez de
plus en plus de vins sud-africains (trtEs
bons d,ailleurs) en conpaition avec |es
vi ns sud-anBericains ou australiens sur le
march europt $en. Certai nes personnes
pensent a un ((code danestissenmenb a
faire respecter par |les producteurs sud-
africains avant qu ils puissent acceEder
aux marcheES occi dent aux. Quels seront

| es critEEres? Prenons un exanple: Les
conditions de travail des Noirs dans les
vi gnes du Cap sont tns mauvai ses. Vous
voudr ez donc enpfecher PAfrique du Sud

de vendre ses vins a Varanger, mmis vous
trouverez des responsabl es politiques,

i ssus du mouvenent de |ibeSration mais
ayant besoin de devi ses arangEeres, qui
vous dirons, ((pourquoi voul ez-vous sabo-
ter notre nouvell e i ndwendancei b

Des attentes (anornes...

Jhi merai s mai ntenant penser A la mgjo-
riw des sud-africains, coment verront-
ils la situation? Comme vous le savez,
nous avons en Afz’ique du Sud dEnornes

di ffaences a Pinwieur du nt’ane pays.

Se trouvent cate-A-cbte une richesse et
une pauvrew ($normes. La plupart des
Noirs en Afrique du Sud savent comrent
vivent les Blancs, ils connaissent |eur

ni veau de vie, |leur opulence... Ils se of)-
toient au travail, mais un groupe rentre
a la maison en Mercedes, |’autre attend le
bus 9 un arr?at 01) il risque de se faire tuer
Les Noirs savent que dest le systQme
dhparthei d, de partage in6quitable, qu

a permt aux Blancs de vivre ainsi, ils
savent donc que dest du vol. Par consci -
guent, leurs attentes sont nornes; ils

s attendent a ce que leurs enfants survi-
vent, ils espMent trouver un enploi, ils
ne shttendent pas ntscessairement 9 vi-
vre dans de grandes maisons, mais il ne
recevrbnt n&re pas | es choses fonda-
nent al es qqus attendent. Nous devrons
faire face a une inportante crise Watten-
tes.

...pour des reisultats nme’'a- 7

di ocres
Comment | e nouveau gouver nenent
pourra-t-il magir? SH cherche a nobili-

ser des fonds pour npondre a ces atten-

tes, les Blancs diront gqqus ont peur et

qu ils veulent quitter le pays. 11 faut donc
prowger 1% onomi e et rassurer |es Bl ancs,
ce qui revient an Qe! 11 ne faut donc

pas que les Noirs aient trop de pouvoir, il
ne faut pas qu,ils puissent inposer une
taxation plus sabre pour les Blancs, cela
pourrait endonmager 1%onom e et faire

fuir les Blancs. On parle parfois, surtout
dans le mlieu des z$glises et du bout des
leres, de conpensations pour les torts
conmi s par Papartheid. Ne parlons pas

de la notion de redistribution... Ce sera
extrfzmement difficile pour Nel son

Mandel a et son gouvenenment de reSsou-

dre ce probwne. Je n,aj aucune icMe de |la
solution. L..1



Les sanctions ($conom ques

La position officielle sur |es sanctions
nonom ques, malgm le fait qdelles sont
de noins en noins appliquaas, est gwel -
| es seront probabl enent relachas a la
fmdu nois, |orsquhn accord aura M

$ng au sujet du Conseil Enctutif de
Transition (TEC). UANC et les (Eglises
ont dOnn$ des signaux contradictoires
au cours des derniers nois. Uenbargo
sur les arnes et le parole restera en
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vi gueur jusqu'a la mse en place (Fun
gouvemenent Mrocratique, approxi ma-

ti venment dans une ann(% . Uenbargo sur

| es arnmes est tr@ confus pour plusieurs
raisons. Premterenment, seule Pinterdic-
tion de la vente dhrmes A |’ Afrique du
Sud est une daision fornelle. Uachat

d’ arnenments sud-africai nset Vexposition
dhrmes sud-africai nes ne sont pas for-
nel l enentinterdits parl’ ONU, mai sseu-

| ement d($conseil Ms. Uactuel gouverne-
nment sud-africain cherche a conclure de
nonbreux contrats de vente Warnmes, en
particulier avec des pays dont |les Mji-
nmes sont Mouws pour |eur rl$pression
brutale. Il se poun'ait que lors d une
visite de Nel son Mandel a en tant

que Prt$sident de VAfrique du Sud,

8 en Grande Bretagne par exenpl e,
celui-ci se trouve enbarrasw par

des histnres de ventes d arnes 9

des gouvernenents nfgpressifs. Cest clai-
renent une tactique du gouvernenent

de De Klerk dont le but sera de dischi-
terles futurs dirigeants politiques Noirs.
En attendant, Vargent gagn$ par |a vente
de ces arnes se trouve probable ment A
Fabri dzns des banques sui sses. Les nPe-
nes remarques peuvent vrai senbl abl e-

ment fatre faites au sujet de |’'industrie
nucMai re.

Les Pil atus

Vous connai ssez de$jfi |,ilff aire des Pilatus
(voir |l article dans Non ii |’ Apartheid, no

67, ndlr): pernettez-noi mannm ns dRIn
dire deux nots. La Suisse n d(ecidf! de
profiter du fait que |’ enmbnrgn sur les
nrmes Mait respecw pmln majoriui dos
pays vendeurs potentials dhvinns. Ln

nT npanii ePi | at us vnynit done In possibi-
liw de conclure rapidenent. un contrat. do.
vente pour ses avions PC-7. Nous nvnns
fait canpagne et je crois que, d une cor
tai ne mani he, nous avnns r6ussi car |I'm-
tention de | a comunauw i nternati o-

nale u mfbcalisiEe sur cette vente d avi -
ons par la Suisse. Dans un prem er tenps,
la vente engendra | a cobre de |I" ANC, puis
sa politique a changa aprbs des rencon-
tres en Suisse au d but du npis dejuin de
cette annfzeJhi deman%ii |’ ANC, conmme

le Mhuvenent Anti-Apartheid Va fait,
quell e ant leur position. La Monse de
Thabo Moeki aait | a suivante: ((Nous
avons di scum et nous pensons que si |la
livraison des avions ne se fait quhapns

| es aections, alors elle ne se fait pas au
gouvenenent actuelmEn d autres ter-

nes, |’ enbargo sur |les arnmes est destin
21 empi echer le rthime de De Kl erk dbbte-
nir des arnes. Etant donm que ces ar-

mes ne serontlivMes qu’ au

futur gouvernenent, elles

ne sont donc pas concer-

nEes par Penbar go.

Deuxi Qrenent, Thabo

Moeki disait que VANC

al | ai t di scut eravecl’ annf ze

sud- af ri cai nepourt muver

une solution. Le probwre



avec ce type de conmproms

est quel nrsqubn se trouve

dans un coin, ce coin de-

vient inwtablenment de

plus en plus restreint. De-

puis, le Conseil de St$cu-

rimde PONU a d63ci % que

la vente des avions Pilatus

Mai t quandnf emeunevi m

| ati on de Penbargo sur |es

arnmes. Nous avons donc

un probwre juridi que

dansl hpplication (Yunel o

i nternationale, mane si,

pnlitiquenment, |’ ANC a

dnnm une certaine |1 (Sgiti-

mw 21 |a vente des avions

de Pilntus. Malgm le refus

initial du Canada et de la

Grande Bretngne, qui four-

ni ssent, respectivemnent,

les mteurs et |es sikges

(ijecnbles des P07, il sem

blemt que ces deux pays

| fni ent pns encore prisune

d(2cisiOn finale quant 8 I|eur

partici pation. Le Consei

CecunuSni que des Eglises Sud-Africai-
nes, tnujours oppomA la |livm son des
P07, a fait cnnnaftre son avis aux am
bassades Sui sse et Canadi enne au Cap
Nous snmes mai nt enant doncaust at us

quo. L ambigu' lw de |’ ANC dans cette
affaire a rendu mmn travail de surveillance
de Yenbargo mlitaire trQ difficile a pour-
sui vre

Faut-il renoncer ii Yenbargo militaire?
Cette question est tns dM cate. Pour
lutter contre la violence dans | e pays, le
futur gouvernem ent %ocratique pour-
rait avoir besoin de mataiel nmilitaire,
des MLicopt?:res, par exenple. Ce serait
une viol ation de Yenbargo. UAfrique du
Sud posskde un savoir faire et du mam
riel exterenent efficace, peut$tre le
neill eur au nonde, pour N imnation de
mnes. Ce matt$riel poun’ait ?ztre utilistE
en Angol a, au Mbzanbi que ou en Sonalie
mais se serait encore une fois une viola-

tion de Yenbargo. Il faudrait nodifier
| " embargo sur les arnes de mani kre a ce
gu'il ne soit pas contre-productif. Cer-

tains ($wm ents pourraient, apnms un con-
trale de |"ONU, Qre exenpws de Pem
bargo militaire. Nous allons tenter de
clarifier la situation tnms prochai nenent
avec |7 ANC et |’ ONU. Aurons-nous assez
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de tenps?

La m se en place du TEC

Avant de conclure, i1 faut que faborde |a
guesti on des derniers Winenents politi-
gues en Afrique du Sud. Le 7 septenbre

un accord est intervenu sur la mse en

pl ace dhn Conseil Exe$cutifde Transition
(TEC) conprenant tous |les participants
aux nt$gociations et dottii dhn certain pou-
voir It-Sgislatif. Le TEC se ramira 8la fin
du noi s de septenbre pour (atablir 7 a 9
Comi ws Ext$cutifs Subsidiaires (Affaires
Inwieurs, Affaires Mlitaires, etc.) qui
prendront des dclscisions a la majorim
absol ue (2/3 des voi x).But helezi, pas dhc-
cord avec ce syswne, Vient de faire appe
a la Haute Cour de Justice. 8,11 gagne,
tout le processus doit (atre annuMet re-
pris 9 mm En attendant, |e parl enent
actuel, qui doit encore ratifier ces d& -
sions, gardera |l e pouvoir exmutif. 11 y
aura donc des prol enes daicats que je
peux le meux illustrer par un exenple:
Admett ons que Thabo Moeki soit pwsi -

dent du Conseil Ext$cutifSubsidiaire pour
| a D&ense. |l devra m am

nmoi ns col | aborer avec Yac-

tuel M nistkre Sud-Africain

pour | a D&ense et toute Pin-

frastructure mlitaire du w

gi ne!

Des observateurs

i nt er nati onaux

Nos prioritcis actuelles sont

| es Qections, eividemment

cruci al es, etla violence pen-

dant cette paiode. 11 y a des
observateurs extaieurs qu

se pn- Eparent pour |a pg$riode
(Electorale. J,ai toujours m

sceptique au sujet des ob-

servateurs extt$rieurs. Ce

Nest pas parce qu ils ne font

pas dubon travail, mais plu-

tbt parce qqus bl oquent des

ressources intenes. Un ob-

servat eur suisse en Afn’ que

du Sud nobilise 4 a 5 per-

sonnes pour |l e prendre en

charge. Ce serait meux de

dormer Pargent aux sud-

africains pour gqus sur-

veil |l ent eux-m anesles Qec-

tions, maisje crois que nous

n%happer ons pas aux ob-

servateurs ($trangel’s. En

conpar ai son avec YAngol a,

il faudrait 28"000 observa-

teurs ($trangers en Afrique

du Sud. Pour des raisons financi Qes, ce
ne serajamai s le cas. Plus inportant que
dhvoir des aections libres et justes, il
faut qu,elles soientwgitimsaes. J ,entends
par la qqu faudra une participation d,au
nmoi ns 90% de 1% ectorat. Non seul enment
faut-il que la grande majoritef- participe
au scrutin, mais il faut aussi que tout le
nonde soit prt$t a se sounette aux rtssul -
tats obtenus. Hattitude de Buthelezi, ((s
j e gagne, dhccord, si je perds, alorsje fais



la guerre), ne Kgitimse pas ces (Sections.
Pendant la pt$riode Qectoral e on peut
shttendre a des woups bam du ngi ne

contre |I"ANC et a une viol ence

omi pnsente. Pour liniter cette violence,
on parle d une (mlice de paix), interne
conposeSe de menbres de |’ arncfze et de la
police sud-africaine, de |’ ANC, de

Yl nkat ha et d autres nmouvenents. cette
((mlice de pain serait 1le dt$but d, une
nouvel l e police inta'ieure. Les c5,glises
proposent, au contraire, une surveillance
i nternational e par des Casques Bl eus car
el | es pensent quhne surveillance interne
ne sera pas suffisante.

Quel r6le pour |es MAA

En concl usion, avec la fmde Rare 9

de Papartheid, quel peut 6tre le

futur r6le des nouvenents anti -
apartheid? La plupart des militants, en
cherchant de nouveaux noyens de mani -
fester leur solidarim pensent exclusive-
nent a PAfrique du Sud. UAfrique du

Sud est plus mexw pour ainsi dire que le
reste de YAfrique australe. Je pense que
dest une tragtidie que YAngola, |a Zanbie,
le Zi nbabwe et | e Mzanbi que soit | arge-
nment oublicin Ces pays ont souffert et
souf frent encore probabl ement plus que
FAfrique du Sud elle-Q0e des cons6z-
guences de la politique dhpartheid. Cest
facile dbublier cela. Le nmouvenment anti -
aparthei dbritanni que a dekidtfz dernigre-
nment, lors d une grande nmunion a Lon-
dres, dbrienmson travail vers toute |la
wgi On deYAfrique australe. Nous ne vou-

| ons pas pernettre un d(Evel oppenent de
YAfrique du Sud au dariment des autres
pays de la re$gion. Si |es mouvenents
anti-apartheid ne font pas Vef’'fort dHn-
clure tous |les pays de YAfrique australe
dans | eurs progranmmes, personne ne le
fera et nous courons alors vers la catas-
trophe. UAfrique du Sud est dea une

pui ssance dom nante dans |a Mion, ce
serait un danger Mel. |

| Confei-rence adnb5(%e au Mouvenent Anti -
Apartheid de Suisse lors de sa dermi Qre
Assenbl 6e Gonwal e.

2 M Mnty est directeur de | a Canpagne
nondi al e contre la collaboration mlitaire
et nuclmre avec |i Afrique du Sud.



S6. cheresse

S5cher esse sud-afri cai ne

un d5sasfre sud-africain dbrigine humai ne
La crise dans |’ approvisionne-

nent dleau des wgi ons rural es

de PAfrique du Sud est dlavan-

tage |li5e a une nauvai se ges-

tion, In corruption et la d5pra-

vation structurelle quki la

pl uvi osite.

La skheresse estbrisb5e. De nombreuses
rivikres coulent A |leur capaciw quasi-
maxi mal e. Pourquoi, donc, y a-t-il encore
dans | es r5gions rurales de YAfrique du
Sud environ 10 mllions de personnes

sans un approvisionnenment stir et cons-
tant d, eau potable? La r5ponse, conme
cel a est souvent |e cas clans ce pays, est
dhvantage |li5e a |l a politique et

| e d5vel opperment qulaux condi -

ti ons nbt 50rol ogi ques. Car, 91

O |,imge dlautres 5vbnenents, |a
wcheresse nlest pas une catas-

trophe naturelle, mais plut6t une tragk
di e provoqu5e par |’ home, |le wsultat

di me n5gligence prol ongeie, des investis-
sements i nad5quats, une nauvai se ges-
tion, la corruption et, Pensenble de |a
politique dhpartheid.

La d63pravation structurelle, les inbgali-
t(zs dans |l e d5vel oppenent des ressour-
ces en eau et la crb5ation des homrel ands
ont laissb des portions entieres de |la
popul ati on sans acces a de 1leau stir. Le
Dr. Johann Erasnus, nbt5orol ogue a

11l nstitut pour le Contrble du Sol et du
Cimt, explique: 980113 la politique de
Papart hei d, une fausse situation a m
crwe. Un grand nonbre de personnes fut
concentrti sur de petites surfaces de terr
non- productive... L Apartheid cr5a une
situation ressenbl ant a une sb5cheresse
qui ne devait pas |’ nrem

Les Blanca les premers dans | a

queue

Une partie du prolene wside dans |a
definition gouvenenmental e du not (($5-
cheressem Cette dwnition fut gmmral e-
nment greffbe sur | es besoins de | a conmu-
naum des paysans Bl ancs - et Pessentie
des subsides fut destinei a soutenir ces
fermers Blancs en dinculm Dans le

passa |l a strawgi e contre |a s5cheresse

ne concernait que quel ques fonds m ni -
maux pour |es honel ands, sans (Eval ua-
tion des vrais besoins ni de la gravite’:
| asituation. Ces drous noirsuiu pointde
vue du d(gvel oppenent ont m presque

total ement ignoms. Peu de villages de
VAfrique du Sud rurale (y conpris |les
honel ands) ont un vaitable sysme de

di stribution (Yeau.

Des 200 mllions de rands (environ FrS.
100 millions) alloubs Ala lutte contre la
s5cheresse par | e gouvernenent, seuls
19% sont destins au Noirs - mal gw le

fait qulils repnmsentent 93% de | a popul a-
tion rurale. Les inwgts 5conom ques

dom nent |a survie.

Pendant |es cing dem eres annbes, 2.5
mlliards de rands (environ 1.25 mlliard

e

de



de francs) ont m d5pens5s en aide ur-
gente pour les fermers Blancs. ((Cer-
tains agriculteurs sont prfats a prendre
des risques etnettre en danger toute une
wool t e sachant que des subsides pour |a
seScheresse existent en conpensati ong
ds5clare Dr. Erasmus. |l souligne que |la
maj eure partie de Pai de aux paysans se
retrouve dans |l es nmains des Bl ancs car
ils savent comrent obtenir ces subven-
tions - et ils usent de | eur avantage poli-
tique pour b5n5flcier |argenent de ces

f onds.

LWrigation est un autre domai ne de dif-
faence de traitenent. Soixante pour-

cent de Veau sud-africaine est enploytSe a
cette f'm dans certai nes wgions, les
paysans payent 5 cents (2.5 centines)

par metre cube dleau nontraiwe, alors

gue dans |les Mjions rurales |es gens
payent jusqu’ a 25 rands (12.5 francs)
pour |a nfame quantiw.

Les observations dlun inge’ a-

ni eur 65tranger

L1li ng5ni eur britanni que, |Ian Johnson,

fut envoyt$ en Afrique du Sud par PAsso-
ciation des Ing5nieurs contre | es D6!sas-
tres (Register of Engineers for Disaster
Rel i ef). Pay5 par |e gouvernenent bri-
tannique, il est venu en Afrique du Sud -
a | a denande du gouvernenent sud-afri -
cain - pour Ml uer |es besoins dhrgence.
Il a pass5 la plus grande partie de son
tenmps au Venda, une des Mjions |les plus
frapp5es par | a sbcheresse. Johnson d5-
clara a |la presse que cette sbcheresse
42tait non seul ement pnvisible, mais
qulelle aurait pu titre (Svinem

par francine joss’

xAvec autant de ressources et dlexper-
tise, une telle wcheresse n'aurait pas dfl
se produirep dit-il. xIl senble y avoir un
manque dbugagenent aussi bien de |la

part du gouvenenent du Venda que du
D5partenent sud-africain des EauXm
Johnson - qui a minpliqu5 dans |a
recherche etPapplicati on de nmesures con-
tre des sefnheresses en Sonalie et en Iraq
- 5crivit un rapport accablant. Ce rapport
fut pr5sent5 aux autoriws. Johnson sou-
ligne qubil nla jamais travaill 63 dans un
envi ronnenent aussi chaoti que que
11Afrique du Sud.

La | ourde bureaucratie natique, y com
pris le fait qu,il existe 52 d5partenents
concenbs par divers aspects de | a Sahe-
resse, a freirw une intervention efficace.
Dans | es honelands et les territoires

aut onones, Pabsence dlune distribution

de secours organi sbe, de ressources et
dlexpertise a conduit A une planiflcation
i nade$quat e et une mauvai se gestion,

aj oute Johnson. 1(Sil laugnentation et |a
mai nt enance des wseaux de distribution
dleau avai ent suivi Vaccroissenent de |a
popul ati on dans | es honelands, il n'y
aurait pas en de situation critique sem
bl abl e a une s5cheressew conclut-il dans
son rapport.

La spirale de |l a seicheresse

Ce sont les Noirs, pauvres et ruraux,



habi t ant des conmunauws

mar gi nal i saas, qui sont |es plus vul nfna-
bles a | a sbcheresse car ils nlont pas de
noyens dly faire face. Pour ces gens, 1la
p(murie dleau a un effet cunmulatif: la
pression de | a s5cheresse provoque une
pression nutritionnelle, ($cOnom que et
soci ale. Le chbmage, la malnutrition et
la mgration forwe sont tous engendns

par | a sbcheresse. Aj outez une ntession
($cOnomi que et i1l devient Clair comment
des mllions de personnes alalimte de |la
pauvrem bascul ent vers | e d5nuenent

total. Ceux qui restent dans |es Mjions
rural es sont incapables de cultiver quoi-
gue ce soit pour |eur propre subsistance.
Il's font face a des prix Hanboyants, nais
ne peuvent plus conpter sur une remnise

de la part des petites Villes car les licen-
ciements et |e chamage px’ ogressent.

La perte de b&il a m 5l evbe; seul enent
dans | e Transkei 1505000 ti ates de beitai
sont nortes depuis le d5but de | a saison
1992-93, et 2005000 de plus seront per-
dues si | a sbcheresse se poursuit pendant



Sc$cher esse

Yhi ver. Pour ceux qui nesurent |eur

ri chesse par Pinportance de |eur trou-
peau, |e d(inuenent guette.

Bill G bson, un secouriste volontaire de
| " organi sati on Wl unteers in Overseas
Cooperative AssistanceC dit que dans
certaines wgions il est dif'f'lcile de faire 1la
di stinction entre des probltErnes (Yappro-
vi si onnenent en eau, des prol enes poli -
tiques et des problenes de nmalnutrition.
Bien quil y ait peu de fam ne

dans les villages sud-africain

la malnutrition est visible dans

de nonbreuses Mjions rura-

| es. Les programmes d, assi s-

tance alinentaire sont |imnms,

I es cliniques sont rares et dis-

perwes et |,infrastncture est
rudimentaire. La crise de la

St $cheresse est donc d avant age

liz$e a | a pauvrem en%r que

des wgions rurales que sim

pl ement a une de$ficience en

eau.

Haut et sec

Les ingm eurs britanniques en

visite ont troqu un certain

nonbre de communauws avec

des e$qui penents (ponpes, etc.)
dc$f ect ueux, aucune gestion in-

termM aire ainsi que des tech-

ni ci ans sans formati on aw

guate et sans outils pour npa-

rerles dc$gfits. La nmise en place

de programres dhpprovi si on-

nenent en eau d(zpendait

essentiell ement d experts et de
spcfzcialistes consultants,
dhesponsabi l i sant ainsi |es

comunauws. Souvent, |es

habi t ants ne savai ent nezme

pas coment annoncer une

panne. Dans la wgi on du Na-

tal / KwazZul u, existeraient

2500 puits sans ponpe. Dans

le Venda, a fin mars 93, 40

puits deneurai ent non-z$qui pe5, s

et 58 villages Navai ent tou-

jours pas un approvisionne-

ment Myulier en eau - et ceci aprQ@ 8 nois
de travail d assistance dans |la r1$gi on
Les runeurs de corruption abondent.
Uassi st ance, Pacc?es 9 Peau on a des no
tions alimentaires peuvent eAatre des ar-
mes politiques, distribnks aux person-
nes soum ses a Paite dirigeante. Les
tentatives de soul agenent de la crise
sont giantss par |la bureaucratie et les
mauvai ses conmuni cations. Les fermers
Bl ancs irriguent leurs terres alors que
| es communaut AS noires vivent
quoti dj ennenment dans Pespoir dhvoir de
Peau.

Uapws M chel Kassa, coordi nateur a

M $deci ns sans Frontieres, |e gouverne-
ment doit conprendre que la prioriw est
Pappr ovi si onnement des comunauws

et non le conmerce. Initial enent en
Afrique du Sud pour travailler avec des
raugws nozanbi cai ns, M decins sans



Fronti Qes se trouva inpliquz$ dans |es
efforts de lutte contre |a sRheresse car
((on ne peut rien faire sans eau.). Kassa
ajoute qu un fait deErangeant est |le nom
bre de ngi ons touch($es par |a St$cheresse
ayant regu des wui penents tels que des
ponpes, nmais 0lh cet e$qui pement aait en
panne.

Que faire?

Tous | es spt$cialistes auxquels fai parw
sont en faveur d,une restructurati on com
pthe de la strangie c$tatique contre |la
se$cheresse. Ceci inclut une neilleure
organi sation et application des

mesur es dhrgence, ainsi quhn

dael oppenent a | ong terne des

nSgi ons rurales afin de s’ assurer

gue | a Stfzcheresse ne resurgi sse

pas. |ls disent que Papprovision-

nenent en eau doit devenir une

priorim (a destination des com

munauws et non du com

nerce) et que des fonds

devrai ent ?etre canaliws

vers un wysme 1 1

dhl arne prc$cocem Des

programmres de deEvel oppenent
nutritionnelle sont (Egal enentvi -

taux pour |es comunautt$s

mar gi nal i wes.

Mai s | eur inpression ge$ne$ral e

est qu un changenent radical doit

s effectuer dans Pal |l ocati on des
ressources gouvernemrent al esA

Ainsi que nme Pa dit un ingtfznieur

x| es obstacl es sont imgn$

dans | es systene et doivent donc

?atre wsol us de mani bxe a Mter

une rechutem

Les exenpl es dhutres pays dc$ve-

| oppa nontrent cl airenent

gu’ une bonne phparation peut

annul er certains aspects d, une

sRheresse. Une politique anti-

sc’ scheresse efficace - allant a la
rencontre des besoins de tous les
sud-africains - est essentielle pour

| e future dael oppenent de ce

pays. En attendant, des milliers

de mxes dans les r6,gions nrales
continueront a prier

guyauj ourdhui il y aura assez

d, eau, et peut-fetre que demain il

pl euvra suffi sament pour que

| es cul tures poussent. |

Source: Traduction dhn article paru dans Wrk
in Progress, no. 90, juillet / aofit 1993.
1 Francine J 058 fait part de ses observations
ala suite d un voyage de deux senmi nes au
nord du Transvaal



Ne’ goci ati ons

Hypot he’ fi que d9nocrafi safion en

Afrique du Sud

EANC dans Pengrenage des concessi ons

face au pouvoir blanc

par pierre baudef e! hein narais’

Dans les cit6s noires d Afrique du Sud, la situation senble da’ aper
vers |l e chaos total. Pourtant, |les principaux partis s t5taient enfin
ent endus, en juin dernier, pour fixer au 27 avril 1994 |a date des
prem eres (El ections d9nocratiques. Mais, pwciseinent depuis Pan-
nonce de cet accord, la police a rapport6, plus de sept cents neurtres
perertSs principal ement dans | es ghettos de |a nigion de
Johannesburg. La fusillade a P6glise Saint-Janes du Cap, 9. la m-
juillet, oil douze Blancs out $15 tue-Es et cinquante-six autres bl esws,
encore accru |l a pression. Cherche-t-on a rendre | e pays

Sur | a papier, YAfrique du Sud senble a

la veille de waliser le ere d,une M-

cratie non raciale propow par M Nel son

Mandel a au | endenain de sa |li Mation

en f9vrier 1990: .(Nous nettrons

fmau nonopol e du pouvoir po-

litique par |les Blancs. Nous

restructurerons le systEme 9co-

nom que et politique pour ($li-

m ner |les in9gali Ms cn% s par Yapart heid.

Nous d9nocrati serons de fond en conble

cette socwwb

En effet en juin demer, les divers partis

politiques, dont |le Congws national afri-

cain (ANC) et le Parti national (PN,

signai ent un accord qualifw

dl hi stori quem En vertu de cette entente,

| es premmes Qections nationales libres

doivent avoir lieu le 27 avril prochain

Dlici 1a, UANC et |e gouvernenent net-

tront en place un .(conseil exa' utif de

transitiomqui constituerait en quel que

sorte un lsupergouvernenent9 veillant a

| a bonne marche du processus.

Paral | el ement, | es n9goci ati ons se pour-

sui vai ent pour Qaborer une Constitution

inwinmaire dont le projet a mrendu

public 1e 26 juillet. Elle devrait nre en-

dosscSe, ou conmpwwe, par |’ AssenbMe

constituante (Sue au scrutin d,avril 1994.

Mais | a recrudescence de la violence (lire

Fencadrcf ) inqui @e tous |es responsabl es

politiques. Pour le gouvernenent, si |les

choses vont nal et si le processus de

transition estnmenaca dest |la faute d une

nyste’ m euse c(troisitEne forcem amal gane

de Vextrfame droite et de mlitaires diagus,

qui chercherait a d9stabiliser le proces-

sus de rwgoci ation en cours. En effet,

betrfanme droite blanche, bien arneEe et

bi en entrai neSe, béna’'lcie de conplicinms

e$vi dentes au sein de la police et de Var-

nbe et clane haut et fort qu elle rfaccep-

tera jamai s de ((capitulerm HeEros de |a

droite afrikaner, ex-conmandant en chef

i ngouver nabl e?

de Yarmae, le gwaal a la retraite

Constand Viljoen, est explicite: 1(Si le

peupl e afri kaner est nenaccf, il se soak-
uera et se defendra, avec tout |e pouvoir
dont il di sposezm

Depui s quel ques nois, la droite . (node
we) - en fait, essentiellenment le Parti
conservateur - cherche a construire une
alliance politique avec |les mtrasm nO-
tamrent le nouvenent nHonazi AVB de

a



M Eugwe Terrebl anche. Sorte de grand
front du refus, le Comw de 1llunite$

(Vol kseenhei dskom ttee), ntenment
constitutl et qui munit toute |a neibul euse
afrikaner, Iwsite entre lejeu politique et
Paventure arnbe. Juste avant |a signa-
ture de Paccord dejuin, plusieurs centai-
nes de mlitants de PAWB avai ent

dlai 1leurs envahi, pacifiquenment mais
nmuni s dlarnes de poing, le centre des
conft$rences 01) avaient lieu | es n63goci a-
tions, dans Fapparente indifTeErence des
forces de Pordre. Le gma’'al Viljoen, en
bon politicien, slest (191118111119 de ce qui
aurait pu devenir un bain de sang, mais
On s’interroge sur ses intentions nelles.
Selon M Steven Friednman, politologue

au Center for Policy Studies (universiw
du Wtwatersrand), da droite a/i-ikaner
est tcnttfe de se transformer en QASmM
Certes, elle en a les capaciteSs mlitaires.
Mai s On estinme gnmmal ement que la droite
dure 11,8 pas vrai nent de solution de
rechange politique. Le projet de cwer un
dmt oust am bl anc quel que part entre |l a
province du Cap et celle du Transvaa

est, selon M Friedman, une nmauvai se

bl ague sur | e plan 6conom que et dc; no-
graphi que. On ne peut pas convai ncre

une majorittf dQerikaners dhbandonner

| eur style de vie noderne pour retourncr
dans | e passef et se confiner dans une
illusoire ((Reipublique boob).

La m nori m bl anche grogne et shgite,
surtout les Afrikaners, nmais elle est,
sonme toute, captive du Partl nationa

au pouvoir, qui est, encore plus quhvant
| a grande force politique et 9conom que
repwsentant la mnorit($ bl anche.

Au gouvernenent depuis 1949, |le Parti
national ,les nman), comre on |es appelle
en Afrique du Sud, est devenu un trbs

pui ssant appareil de pouvoir. A Porigine
($lu sur un programre populiste grace au
vote des ((petits Blanes), afdkaners, i1l
slest pen a peu transforne? en parti-Etat
bi en appuyzf: sur |a puissante comu-
nauw des affaires sud-africaine. Sa base
Qectorale est constitut$e par la majoriw
des Bl ancs, afrikaners conmme angl opho-
nes, convaincus que |le grand parti gou-
vernenental reste la neilleure garantie
pour | a prt$servation de |eurs privinges.
Depuis 1990, les manm) ont effectw un
virage tactique. Manme si PEtat sud-afri-
cain nY-Etait pas mlitairenent menaw
par | a fronde des nouvenents anti -
apartheid, |les coats pour nmintenir
Papartheid c$taient devenus trop Qeva,

et | es cons($quences d9sastreuses pour

| le$cononmi e sud-africaine. Llarriv9e au
pouvoir de M Frederick W De Klerk en
1989 avait (1% Voccasi on de nmarquer une
nouvel | e t$tape. Comme le notent cer-
tains experts proches du PN, ce nlest pas
tant que M De Klerk reprtEsentait la vic-
toire des wol ombem sur les ((fauconSm |l
slagi ssait plut6t dlun sentinment dom -
nant au sein de Pestablishnent bl anc,

qgue | e changenent aait non seul enent
nfzcessaire, nais possibl ea.



Pour cet establishnment, en effet, la con-
joncture aait favorable. L1ANC, conme

| es autres mouvenents antiapartheid, se
retrouvait en position de faiblesse : Pet’-
fondrenent de YUni on sovi ai que, Vag9
gravation de la crise en Afrique, at no-
tament dans |a wgion australe, |ais-

sai ent| bpposition noire sans arriQe stra-
teSgi que. Par ailleurs, L1ANC, apms |es



Ne’ goci ati ons

1(ann9es de brai sw de 1982 a 1986, se
retrouvait pratiquement d9capit63e, apr(s
avoir appel a de fagon prei matuMe, a 11in-
surrection g9n9ral e.

Tout en restant relativenent souples sur
le plan tactique, les man) ont Qabli tr%
tbt la ((ligne rougmqulils ne d9passe-
raient jamais dans | e cadre des rngoci a-
tions. M De Klerk Yafflrma |ui-nfenme a
plusieurs reprises: ((Pas question de wder
la place (i la dictature de la najorittEw
Dansunmt $nor anduni ntenre, M Reni er

Schoeman, qui dirige 1le service d'infor-
mati on du PN, a wsume? le point de vue

dom nant du parti de la mani Qe sui-

vante: ((La libe?ralisation politique doit
i ncorporer des garanties internes (((built-
im et des mefcanismes pre’'cis qui ren-
dront tout sinplenent inpossible |a do-

m nation par |a majoriww Pour attein-

dre cet objectif, les stranges du re$gi ne
ont habil enent nmanoeuvre? sur tous |es

pl ans.

Cette entreprise a largement fait appel a
la violence, qui, come on le sait, a senB
la terreur A travers |les townships depuis
1990. Jammis cette viol ence end9m que
structurelle, n,avait atteint de tels som
nmets dans Phistoire pourtant sanglante

de YAfrique du Sud. Plus de dix mlle
norts, des centaines de mlliers de d9pl a-
nms et de sans-abri, des conmunauws

pr of oncwnent dahi Mes, bref, les ((an-

Mes de transition), ont mcelles dlune
vai t abl e hc$cat onbe pour | a popul ation
noire. La principale victime politique de
Popaation a bien stir m le mouvenent

de M Nel son Mandel a, qui s’'est retrouve$
doubl ement pris au piezge. Dlune part, le
pwsi dent de PAN C 1113 pu que constater

le dalin de sa propre organi sation, dont
une bonne partie des militants se sont
d9nobi | i s($s. Dlautre part, la violence a
pol ari s4$ une partie inmportante des com
nmunaut As noires. La fracture slest agran-
die sur le plan politique, mais surtout sur
l e plan social. Des couches croissantes de
j eunes d9sesp9n$s s, adonnent au bandi -
tisme organiw pour intimder et terrori-
ser toute |la population. La police, chnara-
| ement, se contente de conpter |les norts.
Bien que la violence ait jou9 un r6le
essentiel dans | e d9ploienent de la stra-
tt$gie de PEtat, le Parti national a surtout
pour but dinwgrer, de coopter en quel -

gue sorte, Popposition antiapartheid, ell
| ui faisant accepter ce qui, il nly a pas 51
| ongt enps, aait inmpensable.

Ce sont les .(jeunes loups)v du PN, notam
ment |es mnistres Roel f Meyer (d9vel op-
penent constitutionnel), Leon Wssels

(mai n-dheuvre) et Dawie de Villiers (sec-
teur public), qui ont 1'’0qu un r6le centra
dans | e cadre des n9goci ati ons entrepri -
ses sous |’ 6,gide de la Convention pour
une Afrique du Sud d9nocrati que (Con-
vention for a Denocratic South Africa,
CODESA) . Les d’ auconmdu PN (tel 19
mnistre de la loi et de Pordre, M Hernus
Kriel et le ministre de |lajustice, M Kobhie



Coet zee) ont fmal enent accepm tout en
rechi gnant Pessentiel de cette strangie
endossw par | e pnsident De Klerk |ui-
nfeme. Pour le nonment, |es agorm stew

du PN peuvent s,estiner satisfaits.

L1ANC, 9pui s9e par |a wpression, a con-
senti a un certain nonbre de reculs subs-
tantiels, ce qui ouvre la voie a la mse en
pl ace dlune lde$nocratie restrei ntem dans
le sens le plus litwal du ternme. Toute-
fois, Hanbigu iw deneure. Le PN ne s, est
pas dom dlune vision strattigique a |ong
terne.

Vers une structure ndt’ aral e?

Prem er atament du grand conprom s,

L1ANC a abandonn9 1la rkgle de | a nmjo-
rita Quel que soit 1e nmsultat des Gec-
tions, L'AN C a en effet accepw de consti -
tuer, avec le PN, un gouvenenment d,unit9
nationale qui dirigerait le pays pendant
au noins cing ans. C est M Joe Slovo,
pMsi dent du Parti comruni ste sud-afri -
cain et principal conseiller de M Mandel a,
qui a prop051% le premer cette politique
de conpromis,justif’1($%e selon lui par le
danger que reprt$sente Pextr?3ne droite4.
Dar gunent 1la enporw au sein de YANC
dhutant que | e gouvernenment a bien fait
conprendre ce qui attendrait YANC s’i
nhcceptait pas de partager |e pouvoir

lLe pays sera ingouvernablw, a dalam le
pwsi dent De Kl erkb5.

En vertu de cet accord, |e gouvemenent

d’ unit6 nationale conprendra tous |les
partis ayant obtenu au noins vingt siv
ges (le Parlenment serait conmpow d’ une
Assenbl t se national e conprenant quatre
cents d9putt$s et dlun Semat inngrant
cing Qus par reigion). Dans ce contexbe, le
ansi dent an serait confines dans un ré6le
| argenent synbolique. Cet accord serait
val abl e pour cing ans, mais, dans |es
couloirs du PN, on estinme que |e conpro-
m s accepw par PAN C a toute chance de

se transforner en fait acconpli. Et, de
toute fagon, |les QQOes pressions qui ont
form|’'organi sation nationaliste a wder
en 1993 pourraient fatre renouvelt$es en
1999.

Deuxi kme grande victoire du reSgine, 1le
recul de PANC a propos du projet de
daoupage wgi onal. Le nouvenent na-
tionaliste avait depuis toujours pwco-
nis9 la mse en place d,un Etat unitaire
fort pour reconstituer la nation et 121 so-
ci e$te$ sud-africaines, au-dela de la wgre
gation raciale. R&ement encore, la com
m ssion de YANC responsabl e de ce dos-
sier wwwait cette position: ((Les n?gions
doi vent di sposerde certains pou-

voirs, mais il rfest pas question

d, enp&cher | e gouvernenent 1 3

central de suppriner |les ine’ ga-

lite's historiques entre |les reg-

gions, he’'riwes de | bparthei dem

Au terme de cinquante annfes

dlapartheid, |a popul ation est

gwgr aphi quenent s9gngn$e. Les gran-

des villes, ainsi que des wgions inpor-
tantes comme Le Cap, sont

nmaj oritairenment blanches et nmaisses.



Une forte proportion des Noirs (pr@s de la
moitiQen fait) sont confine$s dans |es
bant oustans et |es wgions rurales. Le
d9coupage dilune forique du Sud des
rtfzgionv risque de reproduire cette

pol ari sati on et ainsi de consacrerle (droib
des popul ati ons bl anches urbai nes, de
gaer a(leurm affaires, notament dans
Mlucati on et |es services sociaux. Sans
pouvoir ni base 9conom que, |es ngions
pai phai ques, habiwes par |les Noirs et
priv($es de Yappui dlun gouver nenment
central carwnent qedistributeum de-

vrai ent se contenter de gaer la p($nurie,
| a pauvrem |a marginalisation, bref, le
statu quo.

Mai s, sous | a pression, PANC a final e-
ment conc9dt$ que |a question du wgi ona-
lisme devra faire | bbjet dlune entente
entre les partis, avant Paection de YAS-
sembwe constituante. La daimtati on des
pouvoirs, des nmandats et des frontieEres
des futures provinces sera dai dw par |es
princi paux partis en pr9sence, LIANC et

e PN bien sfn’” mais aussi le nmouvenent

I nkat ha ai nsi que par d,autres chefs de
bant oust ans, qui Myoci eront, sans man-
dat, Yavenir de YEtat sud-africain pla-



Nc$goci at i ons
cant ainsi la future Assenbwe Que de-
vant le fait acconpli. De plus UANC
accepte nmi ntenant que de wastes pou-
uoi rsw soi ent d volus aux Mjions. Le
porte-parole du PN, M Roelf Meyer, 8
bi en vu le tournant, anrnmant quucnfin
| es deux parties vftaient sur |Ic point dc
sbntcndre sur un noddc
dc type f(;d(?raliste)).
En fait, dime mani Qe g6
Ainsi, la future Constitu-
tion, qui scellera le destin
de VAfrique du Sud aura
% negoci e
14 actuel | enent
en pMsence,
sans tenir
conpte de | eur
Cette situation constitue
un ($nOrne avant age pour
le PN et ses allws. En ef-
fet, Uassembwe qui sera
m n% par YANC, sera 1li-
gowe par une Constitu-
tion et une structure f($-
dt $rale gwel |l e ne pourra
Plusieurs mlitants sont
conscients de cette im
passe. Ainsi, selon
M Tokyo Sexwal e, qui di-
de YANC dans la rthion
de ((PW), (Myirmcentrale
de Johannesbur g-
Pretoria), ((lc gouvcrnc-
vcut en venir. |l shgit dc
nous coupcr de notrc pm
pre base). Cette situation
permet aux opposants au
Mel amrer un virage en faveur d,une ac-
tion plus radicale. Alnrs que |a nEgnci a-
tion est 143servaa aux directions des orga-
ni sations, On cn’'tique de plus en plus
naal e, UANC a cam
par |les forces
Mel |l e repwsentativiw.
Que, Meessairenent doO-
nodi fier.
rige |,inportante section
ment sail tr&s bion m il
sem de Yorgani satinn de
Vabsence de transparence de |la part de
MM Nel son Mandel a et Cyri
Ranmaphosa, respectivenent pre$si dent et
secraaire ge$nral de VANC. En atten-
dant, |es slogans %ragogi ques gagnhent
du terrain. Ainsi M" Wnnie Mandel a
reprenait dans une d($claration publique,
ala f'nuin, 1le slogan de pl usieursjeunes
des townships: ((Tucz |es Boers7!)) Quel -
ques jours plus Lard, elle effectuait une
rent Me politique tn onphnle en 59 fai-
sant (Hre pnsidente de |a section de
VANC dans |l e sud du Transvaal (la plus
popul euse n$gi on du pays), en d(nit des
efforts dela direction national epour faire
passer un autre candi date.
Lk$pouvantail du retour des
uf auconm
Lifecart entre la direction et
| a base du nouvenent pour -



rait s’ aggraver, surtout si,
commeFaf firment des sour-

ces proches de la direction

de |’ ANC, Lbrganisation
national i ste avait auss
sechtenent accepw d, i ns-

crire dans la Constitution

des cl auses prowgeant 1le

droit a la proprnmw, enptE-

chant ai nsi | eprochai ngou-

ver nenent de proc65der a
desnati onal i sati ons et hdes
expropriations. Cette poli-
tique aurait pour effet, en-

tre autres, d enp&cherl ex-
propriation des terres,
nmai nt enant ai nsi Hwvhal i m

dans la rQSpartition de la
propriac$ tern’ enne(plus de

75% de la terre appartient

aux Bl ancs).

Enf'm i1l senble anl ement

gue M Mandel a aurait ac

cepw le principe dinme am

nistic (vge' no&ale)), ((univer-
sellwet ((totalcv. O les preu-
ves abondent, a la suite des

di ver ses conmi ssions d en-
gufate, de Finplication de
responsabl es haut pl ac6s

dans | es assassinats et |les
attentats terroristes qui ont
comm la we a pl usieurs cen-
taines de mlitants des nou-
vements de lutte contre

| " aparthei d dans | es ann%
70-80. Avec |’ammistie, ces
responsabl es (%happer ai ent at out e pour
suite judiciaire.

Le calcul de M Mandel a et de ses princi-
paux conseillers est que Yorganisation
n21 pas dhutre Choi x que de conti nuer
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dans cette voie. Certains estinent que

| es 4(faucons)) au sein du Parti nationa
pourrai ent revenir au pouvoir, et nPene
slallier 5la droite ((durem pour tenter un
retour en arritEre. Ce qui expliquerait,
selon M Mhamuad Valli, conseiller de

M Mandel a et Pun des princi paux nfgo-
ciateurs de PANC, les hbsitations et les
contradictions du gouvenenent dans le
processus de transition.

Clest sur cette toile de fond que va bient 6t
slengager la camnpagne eil ectorale.

Les matw estinent que la majoriw du

vote blanc | eur est acquise, en d5pit de
r5cents sondages indi quant une chute de
popul ariw. La grogne des Bl ancs se ma-
nifeste en effet par Paugnentation du
canp des ((ind5cismnais, |orsque Vien-
dra | e nonent des 5lections, |es strawges
du PN conmptent sur le fait que |es Blancs
voteront utile pour faire bloc contre YANC
Pl us spectacul aire encore est Yappui ap-
parent que regoit le PN de |la part des
mai s et des Indiens. Ainsi, un sondage
réalisz$ en mai cnditait le PN de plus de
74% des intentions de vote des mais du
Cap, ouils constituent 57 % de Yaectorat.
A Mtchel Ps Plain, une i mense ban-

| i eue-dortoirpeupwe de nais a 95% deux
cent mlle habitants), L1ANC conpte sur
guel ques poches de partisans alors que le
PN se vante dlune section |ocale de plus
de dix mlle nmenbres.

En revanche, en db5pit dlefforts mmms,

l es mats) ne wussi ssent pas a nordre

sur Nl ectorat noir. (vLes synbol es de
Papart hei d sont encore trop re’ centsm ex-
plique M Steven Friedman. Evidem

ment, dest PAN C qui se voit cnditc? dine
naj ori w de votes noirs (|l es sondages |es
pl us favorables [ui accordent 73 % des

i ntentions de vote).

Cependant, 1e vote noir risque de ne pas
Me suffisant pour dormer a l’AN C la

maj ori m n5cessaire pour slinposer. A nsi,
pour enporter 60 %de la totaliw des
votes, le parti de M Mandel a se doit de
capter plus de 85 % des voix des 14,5
mllions dt’'decteurs noirs potentiels, un
objectif qui, estime-t-on a la direction de
Por gani sation, est carmment irwaliste.

Ce nlest pas tellenment que le vote noir se
portera sur d,autres formations

(Ul nkat ha est, au meux, cndiw de 7,5%
des votes a Mhel on national et |le Con-
gr panafricain (PAC), qui mse sur le
nbcont ent enent des jeunes a 1' 6.gard de
YANC, plafonne a 4 %on 5 %des inten-
tions de vote). Pour Yorganisation natio-
nal i ste, 1e danger vient plut6t d un d5sin-
mer pour la chose politique et dlun scep-
ticisme croissant de | a popul ati on quant
A |l a capaciw de PAN C de nener |’ Afrique
du Sud sur le chenin de | a d5nocratie.
((Notre grand d5fi sera db/firner le vote
noiw, assure M Mhanmed Valli. Le

prol ene sera dhutant plus redoutable

gue PANC se retrouve, a la veille de
Yaection, dans une situation de quas
banquer oute financi Q eg.



Les strateges du PN espwent un wsultat
(Sectoral partaga Conwdant dlavance a
YANC une courte majon’ w des voix (de

50% a 55%, ils misent sur un score dlau
noi ns 25 % pour |eur partl, ce qui, avec
rapport des voi x des autres fornations,

et dans | e contexte dlune Constitution

dea limtative (celle-ci ne pourra Qre
nodi fwe a noins dlun vote de 66% des
(zlus) inposerait au prochain encutif de
gouvener avec |le PN. (vNous deurons

nei cessai rement gouverner |e pays sur la
base di m consensus entre | es grands ac-
teurs nationauaw, d5clarait il y a quel-
gues moi s le pwsident De Kl erkm

En fait, beaucoup s'interrogent sur ce
grand conprom s qui senble in6,vitable
dans | a phase actuelle. Pour M M ke
Morris, de Puniversiw du Natal, le dan-
ger est grand, non seul ement de perm

tuer le statut quo, nmais de pwcipiter 1le
pays vers de nouvelles crises: tvL
llapartheid avait racial erent divish
VAfriq ue d u S ud en ((deux nationsm Dune
bl anche, qui faisait partie du systiznme en
guel que sorte, Fautre, noire, qui en (?ta
exclue. Ce nodiele, on le sait, est con-
damme’. Mai s de puissantes forces aorta-

m ques et politiques sknploient d repro-
duire cette socie’'tei d deux e’'tages, qui pro-
fiterait aux uns et marginaliserait les
autres. C 123! |la sociae’ d 50 98 La ligne de
fracture entre | es deux groupes ne sera
plus sinplenment raciale, comme par le
passa Mais |les effets n,en serontpas nains
d5sast r euxnw

Source: Le Monde Di pl omati que, septenbre
1993
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mat i que, septenbne 1993.
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Vi ol ences

Ue’' fau de | a viol ence

La violence atteint maintenant des som
nets ineigaMs. Un peu partout, |les tue-
ri es sont quotidiennes selon un schc$m
plus 011 moins (?tabli. Des hommes | our-
dement armm, dans des Wi cul es non
identific$s, peneEtrent dans une ciw noire,
gt $nBral enent la nuit, ouvrant le feu sur
tout ce qui bouge. La police survient sur
les lieux, |le plus souvent |ongtenps apns
| es incidents. Les coupables ne sont pres-
que jammi s arrMAs, en do$pit des nom
breuses et courageuses comi ssions d, en-
une, comme celle pr($sid& par e juge

Gol dst one.

Vi ol ence directe de YEtat, perpanfze par
les forces de se$curitc$; violence plus dis-
perwe de Yextrfanme droite, hautenent
mlitarinme; actions engagei xes par divers
nmouvenents politiques noirs, notamrent
PANC et |l e parti Inkatha, bref, |Ie pMo-
m&ne est multiple, Dhutant que cette

viol ence : (politiquw se couple a une vio-
| ence social e et &ononi que, notament

dans | es townships 011 | a crise shaggrave.
Ainsi, 1le taux de chbmage officiel d passe
mai nt enant 55 % de | a popul ati on active
noire et frappe surtout |es jeunes, proies
facil enent nani pul abl es des bandes qui
stent la terreur dans |es ghettos.

Parm |es principaux responsabl es ac-
tuels de la violence, i1 convient de nettre
au premer plan certains %rents des
forces de sauriw (arno et police). La
conmi ssi on Col dstone, mise en place par

| e gouvernenment Pan demier, a MAM

Panpl eur de |,inplication de plusieurs

of ficiers haut grada de Varn?g notam

nment | e lieutenant gawal Wtkop
Badenhor st, ex-chef duat-major du ser-
vice de nmunms de Yarnma. ||l reste cepen-
dant a savoir si ces $15,nments fonction-
nent dhpns des instructions venues dbn
haut ou si, au contraire, ils relevent de |la
mouvance d extreime droite.

Le canp des muns), constitue un autre
facteur-cw. Celui-ci cherche a se regrou-
per, notamment sous LQ (zgi de de Pex-com
mandant en chef de Yarnz$e sud-afri -

cai ne, le gawr Constand Viljoen. |

inclut le nouvenment nfonazi Afrikaner

Weer st andsbewegi n (AWB), une organi -
sation qui conpte plusieurs milliers

d, hommes en arnes. Ce sont d ai lleurs

des mlitants JAWB qui ont envahi 1le
Centre des congr?:s oh aaient Minis, en
juin dernier, les repnsentants des divers
partis politiques en train de nt3$gOcier
Yavenir du pays.

Du 06m des Noirs, plusieurs organi sa-
tions politiques sont inpliqu&s Sel on

di ver ses enquf at es i nhpendantes, ce sont

| es forces param litaires du nouvenent

I nkatha qui sont a |la source de | a plupart
des incidents. Les victimes des tueries
sont, trks majoritairenent, des partisans
de YANC. L, I nkatha recrute surtout parm
les travailleurs mgrants habitant |es
hostel s, sortes de dortoirs sordi des plan-
tAs au caeur de |a plupart des townships



Cette popul ati on des hostels, trQs sou-
vent mal accueillie par le reste des habi -
tants des townships, provient en bonne
partie des ngions rurales du Natal et est
facil enent nani pul able par | es a6;nents
arnt de |’ 1| nkat ha.

Des mlitants de YANC sont aussi partie
prenant e Dans pl usi eurs wgi ons, des
groupes de jeunes vaguement identifns

au nouvenment de M Mandel a anent 1la
guerre contre ce qu,ils pergoivent comme
| kennemi m dest-a-dire tous ceux qui sbp-
posent 211 eux. Certains de ces 6$lt$nents,
avec Pappui dhn nombre restreint mais

ef fi cace danciens gwilleros dams, vont

j usqda sbpposer aux directions |ocales
de YANC, juthes trop nolles a | eurs yeux,
guel quef oi s avec Pappui de (dissidents),
vedettes, tels Wnnie Mandela et Harry
Gnal a (chef de PANC dans | a wgi on cen-
trale du Natal). Notons enf’m la partici-
pation A des attentats contre des civils de
certains ($Mrents de PAPLA, la branche
arme$e du Pan Africanjst Congress (PACQ),
une organi sation nationaliste qui espQe
exploiter le sentiment de frustration qu
se npand au sein des partisans de PANC
Mais i1l existe aussi des bandes arnmas
qui, pour la plupart, ne se wcl anment
dhucune i dw ogi e ou projet politique Ce
sont les tsotsis, |les jeunes wanditm des
townshi ps qui, dans |e chaos actuel, nbnt
aucune difficulw a recruter parm |es
adol escents dcssespafs, a | a nmani bne des
bandes de Los Angeles. Faciles a intim -
der on a acheter, les tsotsis comettent
des actes de violence pour |le conpte de
gui conque ayant |a capaciw de payer.

Face a une telle situation, |es popul a-
tions sont total enent dc$nuni es, de nfane
gue | es autorites nunicipales. Les 6%
nents sains parm |es forces de police
sont aussi |argenment neutraliws. La so-

[ uti on ne peut venir que d,en haut, d une
action concente de |la part des acteurs
princi paux: UEtat, HAN C et YI nkat ha.
Source: Le Monde Di pl omati que, septenbre
1993 |
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